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L’USAGE DU CODE CIVIL EST AUTORISE 
 

Travail demandé : faire un commentaire de la décision qui suit. 
 
Cass. civ 1ère., 28 octobre 2015, n° 14-22.207 ; à 
paraître au Bull. 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., photographe, a réalisé entre 
1974 et 1984 des reportages pour le magazine « Lui » édité par la 
société Filipacchi, aux droits de laquelle se trouve la société Hachette 
Filipacchi presse (la société) ; que, reprochant à cette dernière de ne 
pas lui avoir restitué les clichés photographiques dont il lui avait remis 
les négatifs aux fins de reproduction dans ce magazine, sans toutefois 
lui en avoir cédé la propriété corporelle, il l'a assignée en réparation 
du préjudice en résultant ; que, pour s'opposer à cette demande, la 
société a soutenu être propriétaire des supports matériels des 
photographies litigieuses ; 

[...] 

Et sur le moyen unique, pris en sa troisième branche : 

Vu les articles 544 du code civil et L. 111-3 du code de la propriété 
intellectuelle ; 

Attendu que, pour condamner la société à payer des dommages-
intérêts en réparation du préjudice patrimonial résultant de la non-
restitution des clichés photographiques, l'arrêt retient qu'elle ne 
rapporte pas la preuve de l'acquisition des supports transformés par 
l'intervention du photographe ; 
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Qu'en statuant ainsi, alors que, selon ses propres constatations, la 
société avait financé les supports vierges et les frais techniques de 
développement, ce dont il résultait qu'elle était le propriétaire 
originaire desdits supports, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres 
branches du moyen : CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il déclare 
irrecevable la demande de restitution des clichés photographiques 
formée par M. X..., l'arrêt rendu le 19 juin 2014, entre les parties, par 
la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, sauf sur ce 
point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Paris ; 

 
Annexes 
 
Art. L. 111-1 c. prop. intell. : « L'auteur d'une œuvre de 
l'esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de 
propriété incorporelle exclusif et opposable à tous (al. 1). Ce droit 
comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que des 
attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par les livres Ier et 
III du présent code (al. 2). L'existence ou la conclusion d'un contrat de 
louage d'ouvrage ou de service par l'auteur d'une œuvre de l'esprit 
n'emporte pas dérogation à la jouissance du droit reconnu par le 
premier alinéa (al. 3) [...] ». 
 
Art. L. 111-3 c. prop. intell. : « La propriété incorporelle 
définie par l'article L. 111-1 est indépendante de la propriété de l'objet 
matériel (al. 1). L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette 
acquisition, d'aucun des droits prévus par le présent code [...]. Ces 
droits subsistent en la personne de l'auteur ou de ses ayants droit qui, 
pourtant, ne pourront exiger du propriétaire de l'objet matériel la mise 
à leur disposition de cet objet pour l'exercice desdits droits. 
Néanmoins, en cas d'abus notoire du propriétaire empêchant l'exercice 
du droit de divulgation, le tribunal de grande instance peut prendre 
toute mesure appropriée [...] (al. 2). 


